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Texte de la question

M. Philippe Fait attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle et
numérique sur la question de la transmission familiale des entreprises, mettant particulièrement l'accent sur
l'accompagnement bancaire qui pourrait être envisagé dans ce processus. La cession d'une entreprise à un membre
de la famille, qu'il s'agisse d'un enfant, d'un gendre ou d'une belle-fille, offre indéniablement plusieurs avantages.
En effet, cela assure la continuité de l'entreprise au sein de la famille, favorisant sa croissance et son développement
tout en évitant des bouleversements significatifs dans sa gestion. De plus, le passage de témoin au sein de la famille
contribue à sécuriser les emplois et à assurer la solidité financière de l'entreprise. Par ailleurs, le processus
d'accompagnement des successeurs se déroule dans un climat de confiance, la stabilité financière et sociale de
l'entreprise est ainsi garantie. Malgré l'existence de dispositifs tels que le « Pacte Dutreil », en vigueur depuis 2003,
il est important de noter que ces mécanismes ne facilitent pas un rachat direct, se limitant plutôt à la possibilité de
donation ou de succession. Une préoccupation majeure réside dans le rôle des banques lors de ces transmissions, car
les méthodes actuelles ne semblent pas favoriser pleinement ce processus. Des mesures plus flexibles pour
l'obtention de prêts, adaptées aux spécificités des entreprises familiales, pourraient s'avérer facilitantes. En ce sens,
il désire être informé des éventuelles actions que le Gouvernement envisage de prendre afin de faciliter la
transmission familiale des entreprises, que ce soit par le biais de l'assouplissement des procédures bancaires ou par
d'autres moyens ; l'objectif de cette démarche est d'assurer la pérennité des entreprises familiales.
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